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Contenu :  

Nous demandons au Conseil d’État de proposer une adaptation à la réalité actuelle du montant maximal de 
contravention figurant aux alinéas 2 et 3 du Code pénal neuchâtelois. 

Développement (obligatoire) :  

Les travaux de la commission Exploitation durable du sous-sol ont mis en évidence que les montants des 
contraventions pour infractions faites au sous-sol ne pouvaient pas être supérieurs à 40'000 francs. Ce montant, 
résultant de l’article 6 du Code pénal neuchâtelois, n’est toutefois plus adapté à la réalité et aux enjeux actuels. 

Le Code pénal neuchâtelois n’ayant pas été adapté depuis 1982 et ne reflétant ainsi plus les différentes 
indexations ou autres évolutions de la société (défis sociétaux ou environnementaux notamment), il nécessite 
une adaptation du montant de 40'000 francs mentionné à l’article 6. La modification, bien que nécessaire pour 
l’exploitation du sous-sol, devra avoir lieu de manière globale pour tout type de contraventions. 

Demande d’urgence : NON 
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